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Entre: 

 

 

L’Etablissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre, désigné dans ce qui suit par « la Collectivité » sis 3 
rue Lefèvre Utile, 91205 ATHIS-MONS, représenté par son Président, Michel LEPRETRE, agissant au nom 
et compte de la Collectivité, dûment autorisé à cet effet par délibération du Conseil Territorial en date du xx 
janvier 2019, 

Ci-après désignée « la Collectivité », 

 

D'une part, 

 

 

Et SUEZ Eau France, Société Anonyme au capital de 422.224.040 euros, inscrite au Registre du Commerce 
et des Sociétés de Paris sous le n° SIREN 410.034.607 RCS NANTERRE, ayant son Siège Social : 16 place 
de l’Iris – Tour CB 21 – 92040 PARIS LA DEFENSE, désigné dans ce qui suit par  « le Délégataire », 
représentée par Monsieur Laurent CARROT, Directeur Régional SUEZ Eau France au sein de la Région Sud 
Île-de-France, établie au 51 avenue de Sénart, 91230 Montgeron, agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont 
été délégués, 

Ci-après désignée « le Délégataire » 

 

D'autre part,  
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Préambule 

La Collectivité exerce la compétence eau potable sur le territoire de la commune de Morangis. 

 

En application du contrat d'affermage visé en sous-préfecture le 25 février 2014, la Collectivité a confié au 
délégataire le service de distribution publique d’eau sur la commune de Morangis pour une durée de 8 ans et 
10 mois.  

 

Le contexte de signature du présent avenant est le suivant : 

 

La loi n°2014-344 du 14 mars 2014 relative à la consommation, dite loi « Hamon », et la loi n° 2013-312 du 5 
avril 2013, dite loi « Brottes », telle qu’interprétée par la décision du Conseil constitutionnel n° 2015-470 QPC 
du 29 mai 2015, ont modifié de manière substantielle les conditions d’exploitation du service public de l’eau 
potable. 

 

Premièrement, 

L’extension par la loi « Hamon » aux fournisseurs d’eau potable de certaines dispositions du code de la 
consommation imposant un formalisme spécifique pour la contractualisation des abonnements, en particulier 
à distance, conduit le délégataire à modifier son processus d’abonnement au service de l’eau de façon à 
pouvoir : 

• apporter la preuve de l’envoi aux clients nouvellement abonnés de la confirmation des informations 

précontractuelles - dans les conditions de l’article  L121-19-2 du code de la consommation - avec le 

contrat et les informations nécessaires à l’exercice du droit de rétractation ; 

• permettre de conclure les contrats d’abonnement par voie électronique dans le respect de l’article 

L121-19-3 du code de la consommation ; 

• recueillir et archiver la commande préalable émise par les clients en application de l’article L122-3 du 

code de la consommation, que cette commande soit formalisée oralement ou par courrier ou courriel ; 

• lorsque l’abonnement est souscrit à distance, recueillir et archiver la demande orale ou écrite formulée 

par le client pour l’exécution du service avant l’expiration du délai de rétractation, dans les conditions 

de l’article L121-21-5 du Code de la consommation. 

 
Cette loi impose une refonte et un alourdissement des processus d’abonnement au service de l’eau qui 
engendrent des surcoûts liés à l’augmentation des courriers aux clients, du nombre d’appels téléphonique et 
au rallongement du temps de souscription en accueil (suite au détail des informations précontractuelles). 

 

Deuxièmement, 

Le Conseil constitutionnel, par sa décision n° 2015-470 QPC du 29 mai 2015, a jugé que la loi Brottes 

interdisait les coupures d’eau pour impayés pour les clients en résidence principale et interdisait également la 
mise en œuvre de mesures de restriction de débit. Ces dispositions conduisent à un risque d’augmentation 
importante des impayés. 

Dès lors, elle nécessite de tenir compte dans le calcul de l’équilibre financier du contrat :  

• d’une part, d’une modification du processus de recouvrement des sommes facturées aux usagers pour 

garantir un certain niveau de maîtrise des impayés, niveau qui ne pourra cependant atteindre celui 

prévu à l’origine du contrat ; 

• et d’autre part, de l’augmentation des pertes liées à l’augmentation des créances irrécouvrables 

générées par ce nouveau contexte.  
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Par ailleurs, elle implique d’inscrire l’augmentation du taux d’impayés dans les hypothèses de révision du 
contrat. Ce nouveau cas de révision permettra d’ajuster le tarif si le taux d’impayés augmente au-delà des 
prévisions sans faire supporter dès la conclusion du présent avenant le risque maximum d’augmentation à 
l’ensemble des usagers. 

 

Les conséquences de lois Hamon et Brottes ont été intégrées au présent avenant. 

 

Troisièmement, 

La Collectivité et le Délégataire s’accordent pour revoir la fréquence de facturation ; celle-ci sera désormais 
semestrielle. 

 

Quatrièmement, 

La Collectivité et le Délégataire décident, d’un commun accord, de diminuer les frais afférents au droit de 
contrôle exercé par la Collectivité s’établissant à 2% du montant des recettes annuelles d’exploitation (hors 
produits accessoires et part communautaire), soit ~24 k€ par an et portés jusqu’à présent par le Délégataire. 

 

 

Ceci étant rappelé, il a été convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1 – OBJET DE L’AVENANT 

 

Le présent avenant a pour objet de prendre en compte, dans l’économie contractuelle, les impacts induits par 
les dispositions législatives visées en préambule et par la suppression des frais de contrôle. 

 

ARTICLE 2 – INFORMATIONS PRECONTRACTUELLES ET PROCESSUS D’ABONNEMENT 

 

L’application aux fournisseurs d’eau potable des dispositions précitées oblige les Parties à compléter la 
rédaction de l’article 5.1 « Demande d’abonnement » du contrat initial.  

 

Cet article comprendra le libellé suivant, en complément du texte en vigueur : 

 

« S’agissant de la contractualisation des abonnements, le Délégataire prend les engagements suivants : 

• Demande par téléphone : enregistrement et archivage de l’appel téléphonique (avec, le cas échéant, 

demande de délivrance du service avant la fin du délai de rétractation) ; 

• Demande par courrier : numérisation et archivage du courrier ; 

• Demande par internet : archivage demande faite en ligne ; 

• Demande à l’accueil : archivage demande faite en ligne par le chargé d’accueil ; 

• Si le nom du successeur est communiqué par le client sortant ou un agent du service lors d’une 

intervention sur le terrain, le Délégataire enverra un courrier invitant le successeur à le contacter 

immédiatement pour formaliser lui-même sa demande d’abonnement ; à défaut, son branchement 

sera fermé pour logement vacant ou défaut d’abonnement. » 

Dans le souci de simplifier le processus d’abonnement et de limiter l’augmentation du prix de l’eau pour la 
satisfaction des abonnés, il est précisé que le Délégataire fournira ses meilleurs efforts à l’effet d’éviter la mise 
en place du formulaire d’abonnement (papier).  

 

ARTICLE 3 – REGLEMENT DE SERVICE 

 

Le règlement de service, annexé au contrat initial, est remplacé par le document annexé ci-joint.  

Compte tenu des modifications qui lui sont apportées en raison de l’application aux fournisseurs d’eau potable 
des articles précités du code de la consommation, ce règlement de service sera diffusé à l’ensemble des 
abonnés du service de façon à le leur rendre opposable avec la facturation d’ici à juillet 2019. 

 

ARTICLE 4 – ABONNES EN SITUATION DE PAUVRETE-PRECARITE 

L’article 5.4 est modifié : 

« Le cas des abonnés en situation de pauvreté-précarité doit être étudié conjointement par les services 
sociaux et le Délégataire afin de proposer des solutions adaptées pour le paiement des factures d’eau. 

Le Délégataire adhère à la convention départementale chargée de la mise en application de la convention 
nationale « Solidarité Eau », en application de la circulaire du 6 juin 2000, concernant la mise en place des 
conventions départementales « solidarité eau ». 

Avant toute coupure d’eau, le Délégataire doit en informer la Collectivité par écrit. » 

 

L’application de la loi Brottes interdit désormais toute coupure d’eau pour les résidences principales. En 
conséquence, toute mention fait aux coupures d’eau est supprimée dans cet article et dans le contrat initial. 
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ARTICLE 5 – MODALITES DE FACTURATION 

 
L’article 7.2.1 est modifié comme suit : 
« […] 
La facturation a une échéance semestrielle, les tarifs n’étant toutefois révisés qu’une fois par an. Le 
Délégataire propose aux abonnés un paiement par prélèvement mensuel 
 

ARTICLE 6 – CONTENTIEUX DE LA FACTURATION, MODALITES DE RECOUVREMENT 

 

L’article 7.2.3 « Contentieux de la facturation » est complété comme suit : 

« Le contentieux de la facturation est déterminé dans le règlement de service annexé au présent contrat. 

Le délégataire met en œuvre les moyens nécessaires au recouvrement des factures qu’il a émises et en 

assume les charges correspondantes. 

En cas de non-paiement par les abonnés, le délégataire se conforme strictement aux dispositions légales 

prévues par la loi et retranscrites dans le règlement de service. 

En particulier aucune poursuite judiciaire ne peut être engagée avant que les abonnés n’aient disposé du 

temps nécessaire pour régulariser leur situation après une mise en demeure qui leur est notifiée par le 

délégataire. 

Dans les autres cas de non-paiement, le délégataire met en œuvre la procédure suivante pour assurer le 
recouvrement des factures :  

  

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Délégataire est autorisé à faire supporter, par les abonnés, dans le respect de la réglementation en vigueur, 
les dépenses exposées par lui pour recouvrer leurs factures impayées. Les produits correspondants 
apparaissent en recettes dans le compte rendu financier. 
 

ARTICLE 7 – CREANCES IRRECOUVRABLES DES ABONNES 

 

L’article 7.4 « Créances irrécouvrables des abonnés » est ajouté au contrat initial : 

« Lorsqu’il est établi que certains montants de la part revenant à la Collectivité sont devenus irrécouvrables, 

notamment par suite de l’insolvabilité ou de la disparition des débiteurs, il propose à la Collectivité de 

prononcer l’admission en non-valeur des sommes correspondantes. 

La Collectivité et le délégataire supportent chacun pour ce qui le concerne la charge des factures impayées 
et définitives. En cas de paiement partiel, ils supportent la charge de l’impayé chacun au prorata de leur part 
respective. » 

 

Date 

d’exigibilité 

de paiement 

de la facture  

Déclenchement 

plan de relance 

1 jour après date 

d’exigibilité E
ta

p
e
s
 

D
é
la

i 

Avis 

d’information par 

mail ou sms 

avant relance 

simple 

Relance 

simple 

Mise en 

demeure 

Dernier avis 

avant 

procédure 

contentieuse 

Activité 

terrain pour 

recouvrement 

J J+1 J+8 J+14 J+34 J+56 J+24 
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ARTICLE 8 – REVISION DE LA REMUNERATION DU DELEGATAIRE 

 

A l’article 13.1 du contrat initial, l’alinéa 2) est modifié comme suit :  
 
« 2) en cas de variation en plus ou en moins de 10 % du volume vendu par tranche de consommation par 
rapport à la moyenne des volumes des trois dernières années et/ou en cas de variation de + ou - 5% par 
rapport à la moyenne des volumes des trois dernières années. Au démarrage de contrat, les volumes de 
références pour chaque tranche sont les suivants : 
 

Tranches 0 - 5 m3 5 - 120 m3 120 - 180 m3 > 180 m3 Total 

m3 facturés 17 624 383 182 54 443 229 533 684 782 

» 
Il est inséré un nouveau cas de révision relatif à l’augmentation du taux d’impayés. Il est rédigé comme suit : 
 
« 14) En cas de variation du taux d’irrécouvrables de plus de 50% par rapport au taux moyen des trois 
dernières années. Le taux d’irrécouvrables constaté au cours de l’exécution du contrat est calculé selon les 
modalités définies dans l’annexe I de l’arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité 
des services publics d’eau potable et d’assainissement. » 

 

ARTICLE 9 – CONTROLE EXERCE PAR LA COLLECTIVITE 

 

Les frais de contrôle portés jusqu’à présent par le Délégataire sont revus à la baisse. En conséquence, l’article 
1.9.2.3 « Régie de suivi et de contrôle » est modifié : 

« La Collectivité organise librement le contrôle.  […] 

Pour se doter des moyens nécessaires à ce contrôle renforcé, la Collectivité : 

- Créera une « Régie de suivi et de contrôle » composée des élus, des services de la Collectivité 
concernés, de l’organisme de contrôle (si externe) et les représentants du fermier. Cette régie se 
réunira trimestriellement et percevra chaque année de la part du délégataire un montant de 9 188 € 
(valeur 2014 ou 9 301 €2019). Ce montant sera révisé annuellement par application du coefficient K 
défini à l’article 7.5 du contrat initial. Cette source de financement permettra à la « Régie de suivi et 
de contrôle » de diligenter des missions d’audit de la gestion déléguée sur l’ensemble des sujets 
qu’elle jugera pertinents. Ce versement s’effectue au plus tard le 31 mars de l’année N+1 pour le 
compte de l’année N. 

- Pourra confier l’exécution du contrôle soit à ses propres agents, soit à des organismes qu’elle choisit. 
[…] » 

 

ARTICLE 10 – APPLICATION DES STIPULATIONS ANTERIEURES 

 

Les stipulations du contrat initial et de ses avenants qui ne sont pas expressément modifiées par le présent 
avenant restent en vigueur. En cas de contradiction, les stipulations du présent avenant priment. 

 

ARTICLE 11 – ENTREE EN VIGUEUR 
 

Le présent avenant entrera en vigueur le xx XXX 2019, ou à sa date de transmission en préfecture si cette 
date est postérieure. 
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ARTICLE 12 –ANNEXES 
 

Sont annexées au présent avenant : 
 

• Annexe n° 1 : le règlement de service, qui remplace l’annexe 1 du contrat initial 
 

• Annexe n° 2 : Compte d’Exploitation Prévisionnel -détail des charges supplémentaires du service  
 

 
 

 
 

Fait en deux exemplaires originaux, 

Athis-Mons, le Montgeron, le 

  

 

 

Pour Grand Orly Seine Bièvre Pour le Délégataire, 

Le Président, Le Directeur Régional Suez Eau France, 

Michel LEPRETRE Laurent CARROT 
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ANNEXE 1 - REGLEMENT DE SERVICE 
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ANNEXE N° 2 – COMPTE D’EXPLOITATION PREVISIONNEL - DETAIL DES 

CHARGES SUPPLEMENTAIRES 

 

 

 

Charges supplémentaires au service (valeur € février 2019)

2019 2020 2021 2022

Clientèle - loi Hamon 10 562,62 € 67,83 € 69,33 € 70,86 €

dont main d'œuvre 5 948 € 0 € 0 € 0 €

dont sous-traitance 79 € 45 € 46 € 47 €

dont autres charges (informatique, télécom) 4 536 € 23 € 24 € 24 €

Clientèle - loi Brottes 24 514,94 € 25 056,36 € 25 435,81 € 25 814,82 €

dont main d'œuvre 8 693 € 9 056 € 9 256 € 9 460 €

dont sous-traitance 5 295 € 5 241 € 5 357 € 5 475 €

dont autres charges (informatique, télécom) 10 527 € 10 760 € 10 823 € 10 880 €

Clientèle - facturation semestrielle -7 324,00 € -13 571,44 € -14 045,09 € -14 538,01 €

dont main d'œuvre -1 246 € 0 € 0 € 0 €

dont sous-traitance -17 449 € -7 744 € -8 089 € -8 450 €

dont autres charges (informatique, télécom) 11 371 € -5 828 € -5 957 € -6 088 €

Baisse des frais de contrôle -15 419,86 € -15 419,86 € -15 419,86 € -15 419,86 €

TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION 12 333,70 €  3 867,12 €-    3 959,82 €-    4 072,20 €-    

ANNEXE 2 de l'avenant n°1 - Compte d'Exploitation Prévisionnel 
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1. Charges additionnelles globales

2019 2020 2021 2022

Charges clientèle €HT 27 753                  11 553                  11 460                  11 348                  

Volumes en m3 633 729 627 391 624 254 621 133

Impact €/m3 0,0438                  0,0184                  0,0184                  0,0183                  

Impact /durée €/m3

2. Répartition par nature de charges - zoom années 1 & 2 

Charges année 1

€2019
Pondération

Charges année 2

€2019
Pondération

Hamon 10 563                  38% 68                          1%

dont main d'œuvre 5 948                    56% -                         0%

dont sous-traitance 79                         1% 45                         66%

dont autres charges 4 536                    43% 23                         34%

Brottes 24 515                  88% 25 056                  217%

dont main d'œuvre 8 693                    35% 9 056                    36%

dont sous-traitance 5 295                    22% 5 241                    21%

dont autres charges 10 527                 43% 10 760                 43%

Facturation semestrielle 7 324 -                   -26% 13 571 -                 -117%

dont main d'œuvre 1 246 -                   17%

dont sous-traitance 17 449 -                238% 7 744 -                   57%

dont autres charges 11 371                 -155% 5 828 -                   43%

Charges année 1

€2019
abonnés concernés

coût par abonné € 

2019

Charges année 2

€2020

abonnés 

concernés

coût par abonné 

€ 2020

Brottes 24 515                  188                        130                        25 056                  189                     133                  

dont main d'œuvre 8 693                    188                       46,2                      9 056                    189                    47,9                 

dont sous-traitance 5 295                    188                       28,2                      5 241                    189                    27,7                 

dont autres charges 10 527                 188                       56,0                      10 760                 189                    56,9                 

Charges année 1

€2019
abonnés concernés

coût par abonné € 

2019

Charges année 2

€2020

abonnés 

concernés

coût par abonné 

€ 2020

Hamon 10 563                  3 920                    3                            68                          20                       3                       

dont main d'œuvre 5 948                    3 920                    1,5                        -                         20                      -                    

dont sous-traitance 79                         3 920                    0,0                        45                         20                      2,3                   

dont autres charges 4 536                    3 920                    1,2                        23                         20                      1,2                   

Charges année 1

€2019

Factures 

concernées

coût par facture € 

2019

Charges année 2

€2020

abonnés 

concernés

coût par facture 

€ 2020

Facturation semestrielle 7 324 -                   2 863                    2,56 -                     13 571 -                 2 877                  4,72 -                

dont main d'œuvre 1 246 -                   2 863                    0,44 -                     -                         2 877                 -                    

dont sous-traitance 17 449 -                2 863                    6,09 -                     7 744 -                   2 877                 2,69 -                

dont autres charges 11 371                 2 863                    3,97                      5 828 -                   2 877                 2,03 -                

0,0247

DSP Eau - MORANGIS

Annexe 2 - Détail des charges clientèles
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Frais de contrôle € en 2014 24 420 €

Frais de contrôle € en 2017 24 520 €

Inflation 0,41%

Frais de contrôle €2019 24 721 €

2019 2020 2021 2022

Baisse des frais de contrôle €2019, 

pour impact global nul 15 420 € 15 420 € 15 420 € 15 420 €

Volumes m3
633 729         627 391         621 118         614 906         

Impact avenant €/m3

Nouveau frais de contrôle €2019 9 301 € 9 301 € 9 301 € 9 301 €

Nouveau frais de contrôle €2014 9 188 € 9 188 € 9 188 € 9 188 €

0,0247

DSP Eau MORANGIS 

Annexe 2 - Suppression des frais de contrôle


